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COMPTE RENDU DE LA RÉUNION MENSUELLE 

 

Administration – Organisations Syndicales 

1. Évolution du format des réunions mensuelles 

• Constat de l’administration : Les séances actuelles consistent souvent à lire des questions-réponses 

pendant deux heures, mettant les services sous forte tension administrative lorsque les questions 

arrivent la veille. L'administration souhaite optimiser ce dialogue. 

• Propositions et échanges : 

• Co-construction de l’ordre du jour : L'administration propose de fixer un calendrier annuel 

thématique (sujet identifié de mois en mois). 

• Création d’une FAQ / Boîte à questions : Les syndicats partagent ce besoin d'efficience. L'idée 

d'une plateforme partagée ou d'une Foire Aux Questions (FAQ) est validée. Elle permettra de 

centraliser les réponses publiques, d'éviter les redondances et d'alléger les courriels aux 

services. 

• Harmonisation et application locale : Un représentant syndical alerte sur le fait que des 

décisions arbitrées en Groupe de Travail (GT) ne sont parfois pas appliquées de la même 

manière par la hiérarchie selon les circonscriptions (ex: gestion des 108 heures, non-

communication sur les téléphones privés pour les remplaçants). L'administration rappelle que 

la gouvernance reste ouverte aux saisines directes par mail en cas de mauvaise lecture locale 

des consignes. 

2. Thématiques retenues pour la prochaine réunion (17 juin) 

Deux sujets précis concernant le premier degré seront envoyés dès le 1er juin pour étude, en vue d'une 

application dès la rentrée d'août : 

1. Le règlement départemental type : Largement réécrit après échanges avec les IEN et les directeurs 

d'école. 

2. L'accueil des enfants de moins de 6 ans hautement perturbateurs : Élaboration d'un premier 

document de cadrage pour les enseignants et les directeurs face à des élèves qui ne font pas encore 

l'objet d'un suivi MDPH. 

3. Réponses aux questions diverses de l'instance 

 

École Inclusive & Élèves en grande difficulté 

• Cadre général : L'administration réaffirme l'obligation de scolarisation de tous les élèves. L’intégration 

du médico-social à l'école se poursuit à travers les Pôles d’Appui à la Scolarité (PAS). 
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• Situations complexes / Violences : Depuis janvier, une cellule académique de veille traite les dossiers 

les plus lourds (15 dossiers gérés, situations globalement apaisées). Les syndicats alertent sur le 

sentiment d'abandon des enseignants sur le terrain face à des cas relevant parfois de la psychiatrie 

(ex: personnels ne sachant plus s'ils ont le droit de toucher un enfant en crise sous une table, disparité 

des fiches de postes des ATSEM). Une audience spécifique est prévue le lendemain pour affiner ces 

points. 

 

• Bilan des PAS : Au 30 avril, les PAS comptabilisent environ 1 000 saisines (dont 75 % à 80 % 

concernent le premier degré, concentrées sur le début de la scolarité). Environ un cinquième des 

saisines débouche sur une notification de handicap. 

 

Personnels Contractuels 

• Fin de contrat des CDD : L'administration maintient le cadre réglementaire d'interruption des contrats 

de remplacement, mais étudiera au cas par cas la situation des admissibles aux concours. Les 

contractuels en CDI restent prioritaires sur les postes à l’année, devant les CDD. 

• Avance sur salaire : Réglementairement impossible (le paiement intervient après service fait). En 

revanche, le versement d'acomptes reste mobilisable en cas de problème de calendrier de paye. 

 

Examens, Corrections & Formations 

• Correction dématérialisée (Bac Pro) : Le calendrier de correction a été volontairement étendu (du 3 au 

22) pour lisser la charge de travail (visant 3 à 4 copies par jour de correction). Les syndicats 

s'inquiètent de la surcharge de travail, les cours n'étant pas banalisés durant cette période. 

• Retards de paiement : Les syndicats signalent que des corrections de l'année précédente n'ont toujours 

pas été payées pour certains collègues. L'administration invite à faire remonter ces situations par 

mail. 

• Heures de formation : Le paiement des heures de formation en souffrance a été régularisé sur la paye 

de mai. 

• Rentrée des stagiaires : Fixée au mercredi 2 septembre après-midi à l’amphithéâtre bioclimatique de 

l’Université. 

 

 Vie des Établissements & Circonscriptions 

• AESH (Conditions de travail) : Un courrier a été transmis aux établissements pour rappeler 

l'interdiction des pratiques abusives (interdiction de désigner des AESH référents ou d'imposer un 

système de pointage de présence individualisé). Concernant les Équipements de Protection 

Individuelle (EPI) en lycée professionnel, ils sont à la charge financière des établissements. 

• AESH (Temps de travail et recrutement) : L'administration dément toute réduction d'heures en ULIS 

(24h en école, ~26h en collège, 26h-29h en LP). L'affectation de deux AESH à mi-temps sur un 

dispositif est parfois privilégiée pour assurer la continuité de l'accompagnement en cas d'arrêt 

maladie. Pour la rentrée, la priorité est donnée à l'augmentation de la quotité de travail des personnels 

en poste. Les recrutements futurs se feront par appels à candidatures micro-régionaux pour éviter 

d'affecter des personnels trop loin de leur domicile. 

• Frais de déplacement / Remplaçants (TR) : Pas de modification locale des ISSR ni de l'indice 

carburant (cadre ministériel). Les pôles de gestion veillent à optimiser les zones de remplacement 

pour limiter les distances, bien que les marges de manœuvre soient contraintes. 

• Circonscription de Saint-Louis : Les syndicats relaient un sentiment de forte pression chez les 

collègues concernant les modalités d'accompagnement de l'IEN (visites croisées, plans de formation 

vécus comme obligatoires sur les 108h). L'administration répond que la mission de l'inspecteur est 
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d'accompagner l'évaluation et la réussite des élèves, d'autant plus dans les zones à faible IPS. Un 

travail d'harmonisation  

 

• des pratiques des conseils pédagogiques de circonscription sera mené l'année prochaine avec le collège 

des IEN pour améliorer la forme et la communication de ces démarches. 

• Violences envers les personnels : L'administration confirme la création et la diffusion de supports 

visuels pour la rentrée. Ils rappelleront le cadre légal face aux violences professionnelles, mais 

mettront aussi en garde les enseignants contre les risques de dérives de "copinage" ou d'échanges 

avec les élèves sur les réseaux sociaux, sources de nombreux dossiers RH. 

• Postes à profil (Directeurs d'école) : Concerne les écoles de plus de 16 classes ou les très grandes 

structures (plus de 30 classes) disposant d'un adjoint de direction. Base réglementaire issue des lignes 

de gestion. 

• Ruptures conventionnelles : L'administration est prête à lancer les instructions dès la publication des 

décrets nationaux (examen en Conseil d'État début mai). Les demandes doivent être transmises par 

courrier avec accusé de réception. Les départs au 1er septembre s'annoncent toutefois très tendus au 

niveau du calendrier. 

• Collèges en progrès (15 établissements) : Les syndicats demandent à ce que les demi-journées 

banalisées fassent l'objet d'ordres de mission officiels (plutôt que de simples mails) et que le choix de 

ces dates soit rigoureusement discuté ou voté en Conseil d'Administration (CA), notamment pour 

pallier les problèmes de garde d'enfants le mercredi matin. 

 

 
 


